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LES AUGUSTINS DE THIONVILLE 
par 
M . L ' A B B E J E A N E I C H 
Selon une tradition, dont se font l'écho les historiens thionvil-
lois du xix e siècle (1), les Ermites de Saint-Augustin se fixèrent à 
proximité de la ville, quelques années à peine après leur fonda-
tion (2). 
Leur premier établissement, d'après le P. Hérault (3), se trou-
vait en dehors de la ville, au pied de la côte de Guentrange, à pro-
ximité du hameau de la Briquerie, dans une plaine alors maréca-
geuse et insalubre. L'accès du couvent était difficile. 
Peu satisfaits du terrain qu'ils occupaient, les religieux se 
mirent en quête d'un emplacement plus propice. Ils s'adressèrent, 
dans ce but, au comte de Luxembourg, alors souverain du pays. 
Leur requête reçut un accueil favorable et, par une charte du 3 des 
calendes d'octobre 1308 (29 septembre), Henri, comte de Luxem-
bourg et futur empereur d'Allemagne, leur donna un terrain à 
l'intérieur de la ville, à l'extrémité de la rue du Moulin, près du 
château (4). 
1 TEISSIBR, Histoire de Thionville, Metz 1828, p. 213 ; ABEL, Histoire de Thionville 
et de son arrondissement (inédite), fonds Abel, Bibl. mun. Nancy. 
2 Conformément au canon 13 du IV« concile du Latran, le pape Alexandre IV, 
par la bulle Licet Catholicae Ecclesiae du 9 avril 1256, réunit toutes les congré-
gations d'ermites alors existantes en un seul ordre, sous la dénomination d'Er-
mites de Saint-Augustin. 
3 Guillaume-Sidoine Hérault, né à Thionville le 17 avril 1699, de Pierre Hérault, 
apothicaire, et de Charlotte-Elisabeth Baudot, fit ses études au collège de sa 
ville natale, entra dans l'ordre des Augustins, obtint le grade de docteur en 
théologie, enseigna au collège de Thionville, y mourut le 5 mai 1774 et fut inhumé 
le lendemain dans la chapelle Saint-Thomas-de-Villeneuve, en l'église des Augus-
tins. Il est l'auteur de la première chronique historique de Thionville. L'original 
en est perdu, mais il en existe plusieurs copies, dont l'une est conservée aux 
Arch. mun. de Thionville. 
4 WAMPACH, Urkunden und Quellenbuch zur Geschichte der altluxemburgischen 
Territorien bis zur burgundischen Zeit, t. VII, n° 1210, p. 283. 
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Les religieux entreprirent aussitôt la construction d'un cou-
vent, d'une église et convertirent en jardin le reste du terrain con-
cédé. Ils abandonnèrent leur premier établissement (5). 
Les difficultés ne tardèrent pas à surgir. Elles vinrent surtout 
de l'opposition du curé de Thionville, qui redoutait la concurrence 
des Augustins. S'appuyant sur une constitution du pape Boni-
face VIII, qui réglementait l'établissement des religieux dans les 
villes, il mit tout en œuvre pour arrêter la fondation. Il intenta aux 
religieux un procès devant l'officialité diocésaine, procès qui se 
prolongea durant de longues années. Finalement, les Augustins, 
appuyés par Jean l'Aveugle, roi de Bohême et comte de Luxem-
bourg, portèrent l'affaire devant la cour pontificale, demandant 
au pape Jean XXII d'approuver expressément la fondation. Cette 
approbation fut accordée par une bulle du 27 juillet 1328, datée 
d'Avignon et adressée au prieur général de l'ordre des Ermites de 
Saint-Augustin (6). 
Cette intervention de la cour pontificale ne mit pas fin au 
conflit qui opposait les Augustins au curé de la paroisse. Confor-
mément à la bulle Inter sollicitudines nostras (16 janvier 1302) de 
Boniface VIII, les Augustins acceptaient des inhumations de laïcs 
dans leur église, leur cloître ou leur cimetière, privant ainsi le curé 
d'un revenu assez important. Le problème, il est vrai, avait été réglé 
par le concile de Vienne (1311), qui ordonnait aux Augustins de 
rétrocéder au clergé paroissial le quart des sommes perçues pour 
les funérailles ou provenant d'héritages. Pour le couvent de Thion-
ville, une transaction fut conclue en 1364 entre le prieur Puser-
nesant et le curé de la ville, Jean. Les Augustins s'engageaient à 
verser tous les ans cinq florins boni auri et justi ponderis au curé : 
deux florins et demi à la Saint-Jean et autant à Noël (7). 
6 VERRONNAIS, Supplément à la Statistique historique... du département de la 
Moselle, 1852, p. 362, signale à la Briquerie un calvaire portant les dates 1688 et 
1567, qui marquerait l'emplacement du maître-autel de la chapelle de ce premier 
établissement des Augustins. 
6 SAUERLAND, Vatikanische Urkunden und Regesten zur Geschichte Lothringens, 
t. I, p. 261, n° 558. — Reproduit en grande partie le texte de la bulle. 
7 Copie de cet accord dans Archivium Maximianum de l'abbé Henn, t. II, p. 705, 
Bibl. тип. Trêves, 297. 
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Dans les débuts, la situation matérielle des Augustins fut assez 
précaire. Elle le resta d'ailleurs toujours. Néanmoins, grâce à de 
pieuses fondations, elle s'améliora quelque peu. 
Dès 1329, un nommé Barthélémy, lieutenant-prévôt à Thion-
ville, leur fit don d'une rente de 16 maldres de grains (8 de seigle 
et 8 d'avoine) sur des biens situés à Macquenom (8). 
Au cours du xv e siècle, on enregistre des donations nombreuses, 
mais généralement de faible importance : cens sur des immeubles 
de la ville (9), cens de vin à Guentrange, cens sur des biens situés 
à Kœking (10), une métairie à Hédingen, près de Schifflange, 
léguée par Jean de Basenheim et Catherine Heddingen, son épouse, 
en 1498, comme dot de leur fils Didier de Basenheim (11). 
Au début du xvi e siècle, la confrérie des saints Jacques et 
Christophe, érigée au couvent, reçut de nombreuses donations. 
Grâce à des ressources plus considérables, les religieux purent 
songer à doter leur maison d'une église plus vaste et plus belle. Elle 
fut construite en 1460, ainsi que le démontre une pierre encastrée 
dans l'un des murs. Une partie de cet édifice subsista jusqu'au 
XIXE siècle. « On y voit encore le corps de l'église, très bien construit 
et voûté ; il est composé d'une nef et de deux collatéraux », écrit le 
P. Hérault. Ce bâtiment servait de magasin à l'armée. Le chœur, 
par contre, fut détruit en 1558 et son emplacement compris dans le 
système fortifié de la ville. Il fut dégagé partiellement en 1903, 
lors du démantèlement des remparts (12). 
8 Arch. dép. Mos., H 2 7 3 7 et 2738 . — Ce sont ces biens qui finalement devinrent 
propriété des Faust de Stromberg, seigneurs de Bertrange et de Bousbach (voir 
sur eux : DICOP, Le Hackenberg, p. 2 7 - 3 2 ) . Quand, en 1615, les Augustins voulurent 
récupérer la rente, les Faust de Stromberg affirmèrent que cette rente était rache-
table et qu'ils l'avaient rachetée pour 2 0 0 florins. Un long procès s'ensuivit, 
dont l'issue fut favorabe aux religieux. 
9 1439, 1 0 sols sur deux maisons près de la porte de Luxembourg, donnés par Jean 
d'Entrange : 1443 , 7 sols sur une maison près de la même porte, légués par 
Pierre Rodenmachern ; 1451 , 2 sols et demi sur une maison de la Grand-Rue 
et 1 sol sur une maison de la place au Bois ; 1475 , 1 5 sols sur une maison près 
de la porte de Luxembourg, donnés par Pierre Fleisten « le poissonneur » ; 1486, 
1 6 sols sur une maison près de la même porte. Arch. dép. Mos. H 2718 . 
1 0 Légués en 1 4 9 8 par Nicolas Marschalk et son épouse Catherine de Bettingen. Arch. 
dép. Mos., H 2 7 1 8 et 2 7 2 1 . 
1 1 Arch. dép. Mos., H 2 7 2 2 . 
1 2 Les trouvailles faites à cette occasion, en particulier les pierres tombales, ont 
été décrites par J. FLORANGE., Pierres tombales du Musée de Thionville^, Paris, 
1918, 1 6 p. 
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Le siège de la forteresse par les troupes du duc de Guise en 
1558 fut fatal au couvent des Augustins. Situé près des remparts, 
il eut à souffrir des bombardements de l'assiégeant. De plus, il se 
trouvait à l'endroit précis où se livrèrent les combats les plus 
acharnés, ceux qui aboutirent à la prise de la ville le 22 juin 
1558 (13). 
Les religieux subirent le sort de tous les habitants de la ville. 
Ils furent expulsés. Quelques-uns semblent pourtant être revenus 
l'année suivante, après le traité de Câteau-Cambrésis, qui rendit 
Thionville au roi d'Espagne. Ils ne purent s'établir dans leur mai-
son, car, ainsi que nous l'apprend une supplique des justicier et 
échevins de la ville, « pour la fortification de ladite ville de Thion-
ville, léglise et cloistre des Augustins illecq » ont « esté appliquez 
aux rempars d'icelle ville, de sorte que, par succession de tems, 
iceluy cloistre » a « prins fin ». La même supplique, de la fin de 
1563, signale que « estant environ deux ans passez » est décédé le 
dernier religieux. 
Prenant acte de cette disparition, le justicier et les échevins 
demandaient à Philippe II d'attribuer à l'hôpital des pauvres de 
la ville « certaines petites rentes annuelles » dues aux religieux, 
« affin que par discontinuation (elles) ne fussent esgarées et diffi-
ciles à recouvrer » (14). Philippe II accéda à cette pétition par let-
ties patentes données à Bruxelles le 6 février 1564. Il attribua pro-
visoirement les rentes à l'hôpital « jusques a ce que par nous 
autrement en sera ordonné» (15). Cette situation dura exactement 
un demi-siècle. 
Les Augustins de la province de France, auxquels appartenait 
le couvent de Thionville, ne prenant aucune disposition pour le réta-
blir, le vicaire général de l'ordre, Fulvius Asculanus, détacha, le 
13 Sur ces événements, voir : G. STILLER, Relation du Siège de Thionville de 1558, 
dans A.S.H.A.L., t. LVIII, p. 1-34. 
14 Une supplique de 1590 nous fournit le détail de ces rentes : 8 florins d'or 18 sols 
3 deniers ; 2 maldres 6 bichets 3 quartes de froment ; 13 maldres 2 bichets 
3 quartes de seigle ; 7 maldres 1 bichet d'avoine ; 12 stiers de vin rouge ; 
48 stiers de vin blanc ; 2 chapons ; 1 livre de cire ; 4 pots de beurre. Arch. Etat 
Luxembourg (Munster), XXXVI, 5 f° 275. 
15 Arch. Etat Lux. (Munster), XXXVI, 5 f° 276-278. 
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17 septembre 1600, la maison de Thionville de la province de 
France et l'unit à celle de Cologne (16). 
Les religieux de cette province ne tardèrent pas à travailler à 
la restauration du couvent de Thionville. Ils s'efforcèrent tout 
d'abord de récupérer les biens de la maison. A leur demande, le 
cardinal de Givry, évêque de Metz, intervint, par lettre du 2 décem-
bre 1611, auprès de l'archiduc Albert, régent des Pays-Bas, appuya 
les démarches entreprises par les Augustins pour récupérer leurs 
biens et rétablir leur couvent. Il justifiait, en particulier, cette der-
nière demande par la nécessité « audict Thionuille (tant) de plus 
grand nombre de gens d'église que de lieux sacrés qu'il n'y a pour 
le présent, à cause du grand nombre d'habitants et la petitesse de 
l'église parochiale dudict lieu » (17). 
Ces démarches furent couronnées de succès. Le 23 jan-
vier 1612, l'archiduc Albert ordonna au magistrat de Thionville 
de restituer aux Augustins les biens affectés depuis près de cin-
quante ans à l'hôpital Sainte-Elisabeth. La restitution eut lieu dès 
le mois de mars 1612 (18). 
Deux ans plus tard, à la demande de Crusenius, l'archiduc 
concéda aux religieux un nouveau terrain pour l'établissement de 
leur couvent, l'ancien emplacement, donné par Henri VII, ayant été 
complètement englobé dans le système fortifié de la ville (19). Le 
terrain octroyé se trouvait dans la « nouvelle ville », entre les jar-
dins de l'hôtel du gouverneur et le nouveau bastion de la Cloche. 
16 De, ordi/ne Eremitarum 8. Augustini collecta per priorem Thomam Gratianum, 
Bibl. roy. Bruxelles, cabinet des mss. , fonds général 5082 (II 3643), p. 60. — 
TOMBEUR (Nie. DE), Provincia Belgïca ord. FF. Eremitarum S.P.N. Augustini olim 
dicta Coloniensis et Inférioris Germaniae, ejusdem origo, progressus, regimen, 
fundamentum, praerogativae, privilégia et incrementum cum descriptione praeli-
minari et compendiosa monasteriorum singulorum descriptione chronologica, Lou-
vain, 1727, p 238. — En ce qui concerne l'appartenance du couvent de Thionville 
à la province de France, nous avons adopté l'avis de Tombeur, op. cit., p. 238. 
Il écrit : « Quamvis... ad annum 1465 inveniatur illius mentio in Reg. ordinis sub 
Provincia Coloniae, verosimilius tamen est quod usque ad annum 1600 subfuerit 
Provinciae Franciae, ut exprimitur in Reg. Prov., fol. 176 et a Gratiano, pag. 60». 
Le ms. 3642 (II 2590) de la Bibl. roy. Bruxelles nous fournit une liste des couvents 
de la province de Cologne pour le xvi« sièce et ne mentionne pas Thionville. 
17 Bibl. тип. Metz, ms 219, f° 233. — Cette lettre a été publiée par J.-B. KAISER 
dans la Revue ecclésiastique de Metz, 1937, p. 286-288. — La remarque du cardinal 
concernant l'église de Thionville s'explique par le fait que lors des travaux de 
renforcement des fortifications après 1558, l'église fut amputée du chœur. 
18 TOMBEUR, op. cit., p. 238. 
19 CRUSENIUS (Nie), Monasticon Augustianum..., f° 203. 
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Les Augustins revinrent aussitôt. En 1618, ils procédèrent à 
la bénédiction de leur cimetière. Le 21 mai 1620, leur provincial 
leur donna la permission de poser la première pierre du nouveau 
couvent (20). Les travaux ne tardèrent pas à être entrepris. Une 
inscription, jadis relevée sur un des murs de l'ancien collège par 
Charles Abel, rappelle cette construction. La voici : 
ANNO 1622 
DEO OPT. MAX. J W A N T E 
ME FIERI CVRAVIT P. 
MATHIAS MONTANVS 
HVIVS LOCI PRIOR 
Le nouveau couvent était à peine achevé qu'il fut, à son tour, 
gravement endommagé par les événements de la guerre. Situé à 
proximlité du bastion de la Cloche, il se trouvait particulièrement 
exposé aux tirs de l'artillerie du prince de Condé, lors du siège de 
1643 (21). Ces dommages furent partiellement réparés grâce à 
une fondation importante du capitaine Limosin, qui trouva la 
mort au cours du siège (22). 
La prise de la ville par Condé le 8 août 1643 marque le 
début de la domination française. Il semble que les Augustins ne 
suivirent pas tout de suite l'exemple des Capucins wallons qui quittè-
rent aussitôt la ville (23). Mais leur qualité d'étrangers les rendit 
rapidement suspects. L'incendie de leur maison, survenu quelques 
années plus tard, les détermina eux aussi à quitter Thionville. 
Le 17 août 1651, en effet, un incendie, provoqué par la fou-
dre, réduisit leur couvent en cendres (24). Dans une note, conservée 
dans les archives de la maison, les religieux expliquèrent plus tard 
que les papiers du couvent furent « perdus dans un incendie de 
leur maison, lorsqu'elle commençait à se rétablir et que, n'étant 
encore que couverte de paille, le feu du ciel étant tombé sur le 
20 TOMBEUR, op. cit., p. 238. 
21 Sur ce siège, voir : G. STILLER, Un siècle d'histoire thionvilloise, p. 183 et suiv. 
22 Guillaume Limosin avait légué 100 risdallers, « lesquels ont été employés aux 
réparations de notre couvent après le 1 siège, pour payer le marchand de planches 
de Metz ». Bibl. mun. Nancy, ms. 1804. 
23 Sur ce départ, voir : J. E I C H , Etablissement des Capucins à Thionville, dans 
A.S.H.A.L., t. LIX, p. 90. 
24 « Anno 1651, 17 Aug., Hora tertia promeridiana, fulgure et grandine tactus 
conventus cum adjacente aedificio interiit et prodigioso spatio horae in cinerem 
versus. Adora et venerare judicia Dei ». Arch. dêp. Mos., H 2717. 
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couvent et leur église, également couverte de chaumes, elle fut 
embrasée et consommée en moins d'une demi-heure de temps, sans 
qu'on en pût sauver quoi que ce soit, le P. Petiot, alors procureur, 
ayant été obligé de se sauver par la fenêtre de sa chambre, de 
laquelle il jeta quelques livres et papiers qui se trouvaient dans 
sa chambre, les autres qui étaient au dépôt dans la bibliothèque 
ayant été enveloppés dans l'incendie » (25). 
C'est en vain que les religieux firent appel à la générosité 
publique pour restaurer leur maison. Le peuple, ruiné par la 
guerre, ne pouvait les aider. Le gouverneur de la ville Marolles ne 
leur était pas favorable. Découragés, ils se décidèrent donc au 
départ. « Quelque instance qu'on pût leur faire, (ils) aimèrent 
mieux retourner dans leur province que de vivre sous la domina-
tion française », nous dit le P. Hérault. 
Le gouverneur Marolles fit, en 1655, appel à des Augustins 
de la province de France pour peupler le couvent de Thionville. 
Depuis 1646, d'ailleurs, cette maison faisait de nouveau partie de 
cette province (26). 
Les religieux français trouvèrent une aide efficace pour le 
rétablissement de la maison dans la personne du nouveau gouver-
neur de la ville, le maréchal de Grancey. En 1659, nous dit le 
P. Hérault, celui-ci commanda aux gens de la campagne de fournir 
des voitures pour transporter les matériaux nécessaires à la recons-
truction du couvent. 
Les bâtiments furent rétablis. Un nouveau cloître fut construit 
au sud de l'ancien. «. Il était très petit et très modeste », nous dit 
Charles Abel, qui le vit encore à l'époque où il fréquentait le col-
lège de Thionville. 
« Tout le luxe, nous dit le même auteur, fut porté dans l'église, 
qui était très longue, à une seule nef présentant la forme d'une croix 
latine. Les deux branches du transept étaient converties en chapel-
les, l'une dédiée à saint Thomas de Villeneuve, l'autre à la sainte 
Vierge (cette dernière était le chœur de l'ancienne église). Le grand 
chœur était adossé au cloître qui communiquait par le rez-de-
chaussée avec la sacristie, par le premier étage avec la tribune des 
25 Arch. dép. Mos., H 2721. 
26 TOMBEUR, op. cit., p. 238. 
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orgues et par le grenier avec le clocher. Ce clocher, situé à gauche 
du chœur, corné et aux murs très épais, dominait la campagne et 
pouvait, au besoin, servir de plateforme. » 
Pour prouver leur reconnaissance envers le restaurateur de 
leur couvent, les Augustins firent graver aux clés de voûte de leur 
église, sur leurs autels, les armoiries combinées de Grancey et de 
sa femme, les entremêlant avec l'emblème allégorique adopté par 
le monastère de Thionville, un cœur percé de deux flèches. A la 
mort de Grancey, en 1680, ils fondèrent un service anniversaire 
pour le repos de son âme (27). 
Depuis leur établissement à Thionville, les Augustins s'étaient 
mis à la disposition du clergé de la région. Les registres paroissiaux 
portent bien souvent témoignage de leur activité apostolique. Sans 
abandonner celle-ci, ils se consacrèrent, à partir de la fin du 
xvii e siècle, à l'enseignement de la jeunesse thionvilloise. 
*# 
L 'histoire du couvent, durant le xvni e siècle, s'identifie avec 
celle du collège que les religieux avaient accepté d'établir dans 
leur maison. 
Jusqu'à la fin du xvn e siècle, Thionville ne posséda aucun éta-
blissement d'enseignement secondaire. Aussi longtemps que la ville 
s'était trouvée sous la domination espagnole et avait fait partie du 
duché de Luxembourg, les fils des bourgeois avaient fréquenté le 
collège des Jésuites à Luxembourg, à l'édification duquel la popu-
lation thionvilloise avait d'ailleurs contribué au début du xvn e siè-
cle. Les fils de saint Ignace avaient tenté, à partir de 1625, de s'éta-
blir à Thionville et l'un des buts de l'établissement projeté était la 
création d'un collège pour les enfants de la région. L'hostilité des 
Augustins, des Capucins et du Magistrat de la ville avait empêché 
la réalisation du projet (28). 
2 7 Dans la liste des messes fondées nous lisons : « A la fin du mois (de novembre), 
service solennel de reconnaissance avec vêpres et vigiles des trois nocturnes pour 
feu messire Jacques Roussel de Mondavy de Grancey, maréchal de France, gou-
verneur de Thionville et retaurateur de ce couvent ». Bibl. тип. Nancy, ms 1804 . 
2 8 Voir à ce sujet : J . E I C H , Tentative d'établissement des Jésuites à Thionville, 
dans Revue ecclésiastique de Metz, 1960 , p. 1 1 9 - 1 2 2 ; 2 7 7 - 2 8 3 . 
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Depuis l'occupation de la ville par les troupes françaises en 
1643, les liens avec Luxembourg étaient pratiquement rompus, rup-
ture confirmée et légalisée par le traité des Pyrénées. Les adminis-
tiateurs de la ville songèrent alors à créer à Thionville même un 
établissement d'enseignement secondaire et à en confier la direction 
aux Augustins (29). 
Le 24 mars 1694, le maître-échevin François George, seigneur 
de Lagrange, convoqua les notables pour délibérer sur cet objet. A 
l'issue de cette réunion, il fut arrêté que le prieur et les religieux 
du couvent des Augustins seraient « invités d'envoyer la jeunesse 
dans les voies du Seigneur et de leur donner des régents en nombre 
suffisant pour instruire les écoliers dans les principes de la gram-
maire, syntaxe, poésie, rhétorique, afin que, sortant de leur col-
lège, ils puissent entrer en philosophie ». Les droits d'écolage étaient 
fixés à 40 sols par élève et par mois, « en attendant que par la 
libéralité de la communauté ou de quelques bienfaiteurs particu-
liers, il se trouve un fonds suffisant pour l'entretien des régents 
et des bâtiments des classes» (30). 
Le soir même de cette réunion des notables, le prieur des 
Augustins Gallois accepta les propositions de la municipalité, sous 
réserve de l'approbation de ses supérieurs majeurs, le provincial 
de France et son chapitre. Il ajoutait que les religieux auraient 
rendu gratuitement le service demandé, « si n'était la pauvreté de 
leur maison ». Néanmoins, ils se déclaraient prêts à accorder la 
gratuité à six enfants pauvres qui leur seraient recommandés par 
le maître-échevin. 
Bien que le chapitre de la province de France, réuni à Reims, 
n'approuvât la création du collège que le 28 avril 1695, les cours 
débutèrent dès la fin de 1694. Les résultats de la première année 
furent, en effet, communiqués à l'assemblée municipale le 19 sep-
tembre 1695, 
« Le malheur des temps » provoqua une interruption des cours 
vers 1700, et cela au grand mécontentement des religieux et au 
détriment du public. 
29 L'histoire de ce collège a été contée par R. G-aersing dans le Bulletin de l'Asso-
ciation des anciens élèves du lycée de Thionville, 1946-1947, p. 21-27. 
30 Arch. тип. Thionville, BB 2, f° 71 r. 
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Quatre ans plus tard, la municipalité se préoccupa de trouver 
les moyens pour faire revivre le collège. Dans une réunion des offi-
ciers de la ville et des notables, le 16 avril 1704, le procureur s'ef-
força de convaincre ses auditeurs de la nécessité de cet établisse-
ment. Il leur exposa que les circonstances étaient favorables, car, 
« les revenus de la ville étant sur le point d'augmenter par les droits 
des eaux de vie et vinaigre », il était « possible d'établir un fonds 
suffisant pour l'entretien de trois régents ». De plus, « plusieurs 
personnes bien intentionnées de la ville se sont offertes à contribuer 
de leurs deniers pour le bâtiment des classes ». 
L'assemblée chargea le maître-échevin et le procureur d'écrire 
« au nom de la ville au chapitre de la province, qui se tient actuel-
lement à Verdun, pour l'inviter à donner la dernière main à la 
perfection d'un ouvrage si utilement commencé ». La ville s'enga-
geait à verser annuellement 500 livres pour l'entretien de trois 
régents et à faire construire « le bâtiment des classes dans le lieu 
qui sera le plus commode » (31). 
Ce n'est qu'un an plus tard, le 6 septembre 1705, que les 
Augustins, après y avoir été autorisés par le chapitre provincial, 
firent parvenir leur acceptation en ces termes : « Nous, prieur et 
religieux du couvent de Thionville, capitulairement assemblés, 
acquiesçons de tout cœur à tout ce que vous demandez de nous et 
sommes disposés à recevoir la jeunesse dès le moment qu'elle se 
présentera pour être enseignée, mais comme personne n'ignore le 
peu de logement que nous possédons, nous ne pouvons donner 
qu'une seule chambre située à l'entrée de notre maison, qui peut 
suffire pour la première année. Nous ne nous engageons néan-
moins de recevoir que les enfants qui seront en état de composer 
ou du moins instruits des premiers principes de la grammaire. Nous 
vous demandons d'autre part de vouloir payer les 500 livres par 
quartiers et que la rente commence le jour que vous accepterez le 
présent acte, espérant que vous voudrez faire bâtir des classes 
comme vous vous engagez ». 
31 Arch. mun. Thionville, BB 2, f° 71 v. 
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Cet acte porte les signatures suivantes : César de Papillon, 
prieur ; P. Cahuet, sous-prieur et procureur ; Jean-Baptiste du 
Hamel ; Beuriet, sacristain ; Nicolas Schaff et Bourié » (32). 
Les clauses de cet accord ne furent exactement remplies ni 
par la ville ni par les Augustins. Ces derniers, durant de longues 
années, ne désignèrent pas le troisième régent prévu. Quant à la 
ville, elle ne fit jamais construire le bâtiment qui devait abriter les 
classes. De là des difficultés sans cesse renaissantes entre les Augus-
tins et la municipalité, difficultés qui se prolongèrent durant une 
trentaine d'années. 
Pour loger les élèves de plus en plus nombreux, les religieux 
durent leur affecter une deuxième chamibre. Ces deux pièces, deve-
nues elles aussi insuffisantes, la communauté décida, en 1736, de 
« rendre à leur première destination de parloir et de chambre d'hôte 
les deux pièces servant de salles de classe, mais d'affecter à ce 
service leur grand réfectoire en dedans du cloître qui, partagé en 
deux, composerait deux grandes chambres, et de faire construire 
un autre réfectoire dans la cour, sur le derrière de ladite mai-
son » (33). 
Les frais d'aménagement de ces deux salles s'élevèrent à 
272 livres. Les religieux demandèrent à la ville de supporter cette 
dépense. Ayant essuyé un refus, ils portèrent l'affaire devant l'in-
tendant des Trois-Evêchés, le marquis de Creil. Par ordonnance 
du 24 novembre 1737, celui-ci imposa à la ville le payement de 
la dépense. De plus, il ordonna le versement annuel « de la somme 
de 12 livres pour l'entretien des vitres et des bancs desdites clas-
ses ». 
Les religieux avaient demandé en outre un loyer annuel de 
30 livres. L'intendant ne fit pas droit à cette requête. Il ne prit pas 
non plus en considération la demande incidente formulée par la 
municipalité, tendant à être autorisée « à retenir aux Pères la som-
me de 166 livres 13 sols 4 deniers, qui est le tiers dans les 500 livres 
32 Arch. mun. Thionvttle, BB 2, f° 72 v. 
33 C'est ce bâtiment qui, de 1872 à 1911, servit de salle de physique et de chimie, 
puis abrita, jusqu'en 1939, l'école maternelle de Thionville-centre. 
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que la ville donne et de continuer à l'avenir de la retenir jusqu'à 
ce qu'ils aient fourni un troisième régent » (34). 
L'ordonnance de M. de Creil régla les relations entre la ville 
et les Augustins jusqu'à la Révolution. 
En 1771, à la demande de la municipalité, les religieux créè-
rent une classe de rhétorique. La ville s'engagea, le 14 novembre, à 
verser un supplément annuel de 75 livres, « laquelle somme leur 
sera payée aussi longtemps que la ville ne fera pas construire par 
elle-même ladite classe, sans qu'ils puissent rien répéter pour récla-
mation et entretien des vitres, bancs et autres choses concernant 
ladite classe » (35). 
A la veille de la Révolution, les religieux remplissaient donc 
les conditions prévues par l'accord de 1705. Trois d'entre eux 
étaient affectés au collège : le P. Georges Backholt, le P. Jean-Bap-
tiste Mick et le P. Jean-Baptiste Lantin. 
La Révolution fut fatale au couvent des Augustins, comme à 
toutes les maisons religieuses. 
Au moment de sa disparition, cet établissement présentait le 
même caractère de modestie qui avait toujours été le sien. Peu 
important par le nombre des religieux (six religieux prêtres, un 
frère lai et un frère donné), il l'était aussi par ses revenus. Le 
compte présenté en 1791 par le prieur, portant sur la période allant 
du 11 novembre 1789 au 31 décembre 1790, se soldait par un défi-
cit de 2.641 livres 2 sols 9 deniers. Les recettes, durant cette 
période, avaient été de 8.798 livres 9 sols, les dépenses, de 11.439 
livres 11 sols 9 deniers (36). 
Les services rendus à la population par le collège étaient très 
appréciés. C'est ce qui détermina la municipalité à entreprendre 
des démarches pour obtenir le maintien de la maison. Le 22 novem-
34 Arch. dip. Mos., H 2718. 
35 Arch. dip. Mos., H 2718. 
36 Arch. dip. Mos., Li 911, p. 144. 
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bre 1789, elle adressa à l'Assemblée constituante la pétition sui-
vante : Cette maison, « médiocrement rentée, y tient depuis son éta-
blissement, qui est fort ancien, des classes qui ont fourni dans tous 
les temps de bons et souvent d'excellents sujets à l'état ecclésiasti-
que et autres vocations qui demandent des sujets distingués. L'éta-
blissement de ces Pères épargne aux bourgeois des pensions consi-
dérables pour leurs enfants, s'ils étaient obligés de les y mettre 
dans une ville étrangère, et leur procure un plus grand avantage 
encore, en les tenant sous leurs yeux à l'abri du libertinage auquel 
la jeunesse est souvent exposée » (37). 
Inutile de dire que cette pétition ne fut nullement prise en 
considération par l'Assemblée nationale. 
Quelques mois plus tard, le 31 mai 1790, les officiers muni-
cipaux, conformément aux décrets, se présentèrent au couvent pour 
y faire l'inventaire et interroger les religieux sur leurs projets d'ave-
nir. Le procès-verbal dressé à cette occasion est muet sur les décla-
rations faites par les religieux. Mais nous sommes, par ailleurs, 
suffisamment renseignés sur leurs dispositions. D'après un tableau 
du commencement de 1791, deux religieux seulement voulaient res-
ter au couvent : le prieur Dieudonné-Sébastien Valette et le sous-
prieur Nicolas Friche. Un autre, le P. Jean-Baptiste Lantin, n'avait 
pas encore pris de décision. Tous les autres étaient disposés à quit-
ter la vie commune. 
Les décrets des 14 et 20 avril 1790, sanctionnés le 22 avril, 
firent naître l'espoir que la maison pourrait être conservée. Ils 
exceptaient de la suppression les collèges, les maisons d'instruc-
tion, etc. Le prieur Valette fit aussitôt valoir cette exception pour 
obtenir le maintien de son couvent. Le directoire du district de 
Thionville s'occupa de sa requête dans sa séance du 9 novembre 
1790. « Si l'on ne consultait que l'avantage... des citoyens de cette 
ville », déclarait à ses collègues le procureur syndic Trotyane, lui-
même joindrait ses instances à celles des religieux « pour solliciter 
la conservation d'un collège en cette ville. Mais, Messieurs, ajouta-
t-il, vous ne consulterez que le vœu de la loi ». Certes, la loi main-
tient les collèges, les maisons d'instruction « administrés par des 
37 Arch. mun. Thionville, BB 14, f° 193 v. 
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ecclésiastiques ou par des corps séculiers », mais le terme « ecclé-
siastique » s'applique-t-il aux religieux ? (38). 
Consulté sur ce point, le directoire du département déclara le 
29 novembre 1790 que « l'exception... dont il s'agit n'existe qu'en 
faveur des ecclésiastiques ou des corps séculiers et que le silence 
de la loi à l'égard de ceux réguliers suffit pour les exclure de cette 
disposition ». Il ne peut donc être question de conserver le couvent 
des Augustins. Par contre, les religieux pourront « continuer d'ins-
truire la jeunesse de l'agrément du conseil de la commune de Thion-
ville, sous la surveillance du directoire du district et de celui du 
département ». Les officiers municipaux et les administrateurs du 
district étaient chargés de « prendre à cet égard les arrangements 
qu'ils croiront convenables ». 
Le procureur général-syndic Poutet requit alors « que lesdits 
religieux fussent tenus de prendre l'habit séculier dans le cas où ils 
se détermineraient à continuer leurs fonctions de professeurs ». 
Mais le directoire du département arrêta « qu'il n'y avait pas lieu 
de faire droit sur les réquisitions de M. le procureur général-syn-
dic » (39). 
Les Augustins continuèrent leur office de professeurs durant 
l'année scolaire 1790-1791 aux mêmes conditions que par le passé. 
Appelés, le 23 janvier 1791, à prêter le serment de fidélité à 
la constitution civile du clergé, les trois professeurs s'exécutèrent 
en jurant purement et simplement (40). De la sorte, ils manifes-
taient leur adhésion à l'œuvre religieuse de la Constituante. Ils en 
fournirent une nouvelle preuve en paraissant, le 15 avril suivant, 
aux côtés de Francin, évêque constitutionnel de la Moselle, lors de 
sa première visite officielle à Thionville (41). 
Le sort du couvent des Augustins fut définitivement fixé par 
l'arrêté du département du 17 juin 1791, qui déterminait les mai-
sons religieuses provisoirement maintenues. Celle des Augustins de 
38 Arch. dép. Mos., L 910. 
39 Arch. dép. Mos., L 132. 
40 Arch. dép. M os., L 941. 
41 Sur cette visite de Francin, 
tionnaire, p. 39. 
voir J. E I C H , Paroisse de Thionville, période révolu-
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Thionville ne se trouvait pas du nombre. Les religieux qui voulaient 
conserver la vie commune étaient invités à se rendre au couvent des 
Récollets de Longwy. 
La dispersion de la communauté commença aussitôt. Le 
16 août 1791, la municipalité prononça la cessation de toute vie 
conventuelle et des offices communs dans la maison, défendit toute 
célébration de la messe dans l'église des Augustins. Le même jour, 
elle faisait officiellement fermer l'église du couvent (42). 
Que devinrent les derniers occupants du couvent ? Quel fut le 
sort du collège et des bâtiments claustraux ? Telles sont les ques-
tions qu'il nous faut maintenant examiner rapidement. 
Deux seulement des religieux, les PP. Valette et Friche, avaient 
manifesté le désir de garder la vie commune. Ni l'un ni l'autre ne 
se rendit à Longwy. 
Le P. Friche déclara le 8 juillet 1791 au secrétariat du district 
« que lorsqu'il a fait sa déclaration pour continuer la vie commune, 
il espérait qu'on lui désignerait une maison avec des religieux de 
son ordre et de sa province..., n'ayant pas fait vœu de vivre avec des 
religieux de différents ordres ; en conséquence, il renonce à la mai-
son de Longwy qu'on lui avait désignée et se propose de vivre dans 
le district de Thionville» (43). Le directoire le fit inscrire sur la 
liste des pensionnaires du district (44). Il demeura à Thionville 
jusqu'en 1793. Le 26 juin de cette année, le directoire du district 
ordonna son internement à la maison de la Doctrine chrétienne à 
Metz (45). Condamné à la déportation à Rochefort par le directoire 
du département, le 22 floréal an II (11 mai 1794), pour refus du 
serment de liberté et d'égalité (46), il fut acheminé vers Rochefort. 
Il mourut le 30 août 1794 à bord du Washington. 
42 Arch. mun. Thionville, 1 D 1, p. 330. 
43 Arch. dép. Mos., L. 939. 
44 Arch. dép. Mos., L, 910, p. 655. 
45 Arch. dép. Mos., L. 913, p. 807. 
46 Arch. dép. Mos., L. 529. 
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Quant au P. Valette, lui aussi resta à Thionville jusqu'en 1793. 
Le 9 avril de cette année, onze citoyens de la ville demandèrent sa 
déportation, sous prétexte que sa présence causait « des murmu-
res ». Conformément à la loi du 26 août 1792, le directoire lui 
intima le même jour l'ordre de quitter le territoire national. On lui 
délivra, selon sa demande, un passeport pour le territoire autri-
chien (47). Il partit le 10 avril. Autorisé à rentrer en 1800, il se 
fixa à Thionville, exerça les fonctions du culte jusqu'en 1802, 
mais ne prit pas rang parmi le clergé concordataire. Il mourut à 
Thionville le 24 décembre 1816. 
Les autres religieux prêtres se laissèrent enrôler dans le clergé 
constitutionnel. Le P. Backholt fut élu curé constitutionnel de Bous-
bach le 5 juin 1791 (48). Le P. Lantin, élu curé de Rettel le 19 juin, 
refusa ce poste, mais accepta la cure de Manom que les électeurs 
lui offrirent le 25 septembre 1791 (49). Le P. Mick, élu curé de 
Rodemack le 19 juin, refusa lui aussi. Le 6 août 1791, Francin 
lui confia l'administration de la paroisse de Thionville (50) qu'il 
conserva jusqu'à la prise de possession de Dumère, élu le 25 sep-
tembre 1791. Le 28 novembre 1792, il fut élu curé d'Abon-
court (51). Le P. Jolivat enfin qui, depuis 1789, desservait Terville, 
fut nommé le 6 octobre 1791 administrateur constitutionnel de 
Marspich (52), où il mourut le 4 mai 1792 (53). 
Le maintien du collège fut, durant les premières années de la 
Révolution, l'un des soucis de la municipalité. Dans ce but, elle s'ef-
força de trouver les fonds nécessaires pour rétribuer convenable-
ment les professeurs, car les 587 livres qu'elle accordait annuelle-
ment depuis 1771 ne suffisaient pas pour les faire vivre, malgré 
l'appoint fourni par les droits d'écolage. 
4 7 Arch. dép. Mos., L 913 . 
4 8 Arch. dép. Mos., L 885 . 
4 9 Arch. dép. Mos., L 939 . 
5 0 Arch. dép. Mos., L 939 . 
5 1 Arch. dép. Mos., L 939 . 
5 2 Arch. dép. Mos., L 939 . 
5 3 Sur ces quatre religieux, voir J . E I C H , Les prêtres mosellans pendant la Révolu-
tion, n° 39 (Backholt), 604 (Lantin), 7 3 8 (Mick), 5£5 (Jolivat). 
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Elle songea d'abord à se faire attribuer à cette fin les revenus 
des biens des ci-devant Jésuites de Trêves, situés dans le district 
et qui étaient destinés à l'entretien de quatre sujets français au 
séminaire de Trêves. Le 17 décembre 1790, elle décida d'envoyer 
la pétition nécessaire aux autorités supérieures et, au besoin, à 
l'Assemblée nationale (54). En attendant, elle interdit, le 22 décem-
bre, au receveur de ces biens, Jacques Largent, de se dessaisir des 
sommes perçues par lui tant que l'Assemblée nationale n'aurait 
pas statué sur la pétition de la commune (55). Ce moyen ne réussit 
pas. 
L'année suivante, le 18 octobre 1791, la municipalité aban-
donnait au département le soin d'assurer l'existence du collège, 
en mettant le traitement des professeurs à la charge du trésor pu-
blic (56). Le conseil général du district s'occupa de cette question 
dans sa séance du 4 novembre 1791 et, sur le rapport de deux de 
ses membres, se déclara convaincu de la nécessité d'entretenir un 
collège à Thionville, avec trois professeurs, deux destinés aux 
classes inférieures et touchant de 5 à 600 livres par an, l'autre 
chargé de la poésie et de la rhétorique, en même temps que de la 
direction de la maison, et touchant de 800 à 1.000 livres (57). 
Malgré l'appui d'une nouvelle délibération du directoire du 
district, du 16 novembre (58), cette proposition ne trouva aucun 
écho auprès du directoire du département qui, le 28 décembre 1791, 
refusa de statuer sur la demande (59). 
L'entretien des professeurs restait donc à la charge de la ville 
Cette recherche de fonds ne fut pas le seul objet de préoccu-
pations de la municipalité concernant le collège. Il fallait aussi 
pourvoir la maison de nouveaux professeurs. Au début de l'été 
1791, les PP. Backholt et Lantin avaient abandonné leurs fonctions. 
54 Arch. тип. Thionville;, 1 D 1 , p. 225. 
55 Arch. тип. Thionville, 1 D 1, p. 232. 
56 Arch. тип. Thionville, 1 D 1, p. 344. 
57 Arch. dep. Mos., L 910. 
58 Arch. dep. Mos., L 911. 
59 Arch. dep. Mos., L 133. 
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Seul le P. Mick poursuivait son enseignement dans la mesure où le 
lui permettaient ses fonctions d'administrateur de la paroisse. On 
lui adjoignit, le 21 juin 1791, un jeune homme de la ville, Pierre 
Neveux, qui remplaça le P. Backholt (60). Un autre laïc, le sieur 
Manisse, remplaça, à la même époque, le P. Lantin. 
Pour l'année scolaire 1791-1792, la municipalité, par décision 
du 19 novembre 1791, ne conserva que deux professeurs, le P. Mick 
et un laïc, Antoine Delapierre. Le premier, logé dans la maison, 
se voyait octroyer un traitement de 500 livres et était chargé des 
trois classes supérieures. Delapierre était préposé aux classes infé-
rieures avec un salaire de 400 livres (61). 
Le 24 décembre 1791, le directoire du district accepta de dis-
traire de la bibliothèque des Augustins un certain nombre d'ouvra-
ges classiques pour les mettre à la disposition du collège (62). 
Le P. Mick, élu curé d'Aboncourt le 28 novembre 1792, quitta, 
à son tour, le collège. Delapierre resta seul. Le 8 mai 1793, la 
municipalité lui accorda pour l'année en cours une gratification de 
100 livres, à cause de la dépréciation des assignats, comme elle 
l'avait fait le 28 septembre de l'année précédente (63). Ce même 
jour, prenant acte du fait qu'aucun élève ne fréquentait plus le 
collège, elle déclarait suspendre les cours jusqu'au moment où de 
nouveaux élèves se présenteraient (64). 
Ainsi disparut le collège des Augustins qui, pendant près d'un 
siècle, avait rendu de grands services à la population de la ville. 
Quel fut enfin le sort des bâtiments claustraux ? 
Abandonnés par les religieux, ils furent vidés de tout leur 
mobilier. Celui-ci fut vendu le 26 septembre 1791. Avec celui des 
60 Arch. шип. Thionville, 1 D 1, p. 307. 
61 Arch. шип. Thionville, 1 Г> 1, p. 354. 
62 Arch. dep. Mos., L» 911, p. 187. 
63 Arch. шип. Thionville, 1 D 1 , p. 338. 
64 Arch. шип. Thionville, 1 D 2, f° 94. 
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Capuchas, vendu quelques jours plus tôt, il rapporta la somme de 
2.835 livres 8 sols (65). 
Quant au mobilier de la chapelle, la municipalité eût désiré 
qu'il fût attribué à la paroisse. Elle demanda, en particulier, la 
grille, les stalles et les orgues, de même que le linge et les orne-
ments. Le district, le 27 septembre 1791, consentit à céder ces dif-
férents objets, à condition que la commune en verserait le prix dans 
sa caisse (66). Le département ne ratifia pas cette décision et, le 
30 novembre, ne consentit qu'à céder la grille. 
Les bâtiments eux-mêmes (à l'exception des locaux occupés par 
le collège) furent livrés aux autorités militaires. Aussitôt après 
l'évacuation de la maison, un commissaire des guerres, Poirot de 
Valcourt, demanda au directoire du district de mettre à sa disposi-
tion les couvents des Augustins et des Capucins pour y loger le 
8 e régiment d'infanterie. Le directoire lui accorda, le 18 août, une 
chambre pour y loger deux adjudants, mais le renvoya à l'Assem-
blée nationale pour obtenir l'entière disposition des deux mai-
sons (67). 
Le directoire du département, moins craintif, donna satisfac-
tion à Poirot de Valcourt. Il se contenta, le 5 septembre 1791, 
d'exiger que, l'état des lieux établi, les militaires se reconnaissent 
responsables des déprédations qui s'y feraient ; il stipulait en outre 
que l'occupation des bâtiments n'en empêcherait pas la vente, si 
des acheteurs se présentaient (68). 
Aussitôt cette autorisation donnée, les locaux furent occupés 
par la troupe, et, le 13 septembre, le directoire du district ordon-
nait, sur réquisition-de M. de Plantade, maréchal de camps, d'en-
lever de la sacristie des Augustins tous les objets servant au 
culte (69). 
65 Arch. dép. M os., L 911, p. 86. 
66 Arch. dep. Mos., L, 910, p. 857. 
67 Arch. dép. Mos., L 910, p. 777. 
68 Arch. dép. Mos., L 133. 
69 Arch. dep. Mos., L 910, p. 812. 
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L'occupation militaire se prolongea durant toute la Révolution. 
De la sorte, le couvent des Augustins, comme celui des Capucins, 
échappa à la vente. 
En 1802, la municipalité de Thionville entreprit des démar-
ches pour obtenir les bâtiments des Augustins, afin d'y établir le 
collège communal que l'on songeait à créer. Par arrêté du 14 no-
vembre 1803, le gouvernement accéda à cette demande et livra les 
bâtiments à la ville, à l'exception de la chapelle, qui resta magasin 
militaire. Le nouveau collège put s'y installer le 28 décembre 1804. 
Il y resta jusqu'en 1911, jusqu'à l'achèvement de l'actuel lycée de 
garçons. 
Aujourd'hui, les vieux bâtiments des Augustins ont presque 
complètement disparu. Seule une ruelle, l'impasse des Augustins, 
rappelle encore le souvenir des Ermites de Saint-Augustin qui 
vécurent durant cinq siècles à Thionville. 
